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SIC de Mesdames et Messieurs les préfets de
d épartement

O bjet : Proposition de « fiche individuelle déontologie et impartialit é » pour les agents des DDI
P.J. : 5 fiches

La lettre de mission en date du 18 avril 20 18 adre ssée à Monsieur LARANGE, référent
déontologue des services déconcentrés du Premi er Mini stre , précisait qu'outre un rôle de conseil
individuel aux agent s, il lui appartenait, en tant que référent déontologu e, de « contribuer à la
diffu sion d'une culture de la déontologie au sein de l'adm inistration afin, notamment , de favor iser la
prévention des conflits d'in térêts ».

Dans ce but, Monsieur LARANGE a animé un groupe de travail réunissant plusieurs 001 et
DDI-Adjoints afin d'essayer d'id en tifier les problèmes déontologiques auxquels ils peuvent se
trouver confro ntés dans l'exercice de leurs fonctions, de repérer d'éventuelles bonnes pratiques et de
formu ler des propositions conc rètes pour tra iter ces problèmes.

Parmi les préoccupations évoquées, la principale concerne la difficulté pour les DDI de
prévenir les situations de conflit d' intérêts potentiel dans lesquelles certains des agents placés sous
leur autorité pourraient se trouver en raison de liens familiaux ou d'un engagement citoyen dans la
vie locale.

Vous trouvere z ci-joint un document qui résulte de ces discu ssions et qui a été validé à la
suite de la réuni on du groupe de travail qui s'est tenue le 21 septembre 2018 et présenté au comité
de suivi RH auquel partic ipent tous les ministères de l'ATE et la DGAFP, ainsi qu 'au CT et
CHS CT des 001.

Ce document comporte une forme d'exposé des motifs et une prop osm on concrète qui
pourrait être utili sée dans les 001 vis-à-vis de chacun de vos agents. Il résum e le problème au
regard de la définition exigeante que la loi donne du conflit d'intérêts, rapp elle les obligations de
l'administration et liste les objectifs prop osés par le groupe de travail (sensib iliser les agents aux
problématiques déon tologiques, identifier les risques de conflits d'in térêts, adopter les mesures
appropriées à chaque cas d'espèce).
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JI propose lin vec teur po ur tra iter le prob lème : lin échange form alisé avec chaque agent lors
de j'entret ien d'accuei l et, chaque ann ée, il l'occasion de l'en tret ien pro fessionnel; le groupe de
travail a adopté à cet effet une proposition de document intitulé à ce stade « Fiche individuelle
déonto logie et impartialité ».

Cinq fiches vous sont proposées conce rnant :

-l'identific ation des situations dans lesquelle s l'agent estime pouvoir être perçu comme « j uge et
partie » et les mesures à prendre en termes d'organisation pour palli er ce risque, ce document
étant signé par l'agent et son chcf de service ct visé par le directeur.

-un rapp el des dispositions déon tolo giques du statut généra l de la fonction publique qui a
vocation à nourrir un entretien avec chaque agent afin de les sensibiliser il ces prob lématiques
actuellement passées sous s ilence, sauf initi ative sectorielle ou locale, lors des entretiens
professionnels annuels formalisés,

-3 fich es portant recom mandat ion s pour le traitement des cadeaux, des invitations et les
recrutements de vacataires .

L'objectif poursui vi est d'éelairer les agents qui ne perçoivent pas nécessairement spontanément
la si tuation de conflit d 'intérêts à laq uelle ils peuvent se trouver con fron tés. Il s'ag it d'assurer pour
les agents, dans le cadre d'un dialogue avec eux, une information et une sensibilisation aux suj ets
déontologiques et non, bien entendu, de limiter leur capacité à s'engager dan s la vie locale.

Enfin, je tiens à vous informer que compte tenu de la reprise en gestion des emplois DATE par
ma direct ion, le déontologue concernant vos prob lématiques est Monsieur le préfet Miche l
FUZEAU joignable par téléphone au 0 180 150000 et par mail : miche l.fuzeau(âl.inter ieur. gouv.fr.

Le préfet, directeur de la modernisation et de
l ' action territoriale

c

Alain ESPINASSE

Copie: Monsieur Michel FUZEAU
40 avenue des terroi rs de France
75012 PARIS.
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Document issu des réflexions d'un « groupe de travail déontologie » réunissant

des DDI et le référent déontologue des serv icesdéconcentr és du Premier minist re (octobre 2018)

***

Proposition d'un document formalisé « déontologie» à utiliser lors de
l'entretien d'accueil d'un agent et à l'occasion de l'entretien professionnel
annuel

Eléments de présentation, « exposé des motifs »

1. Le problème : les situations dans lesquelles un agent de la DDI peut se trouver en

situation de conflit. d 'intérêts, d 'être perçu comme « juge et partie »

Les agents des DDI qui inst ruisent les dossiers, préparent les décisions, jouent un rôle

déterminant dans l'attributi on d'un agrément, d'une autorisat ion administ rat ive, la prise

d'une décision à caractère financier, etc. peuvent se trouver dans une situation potentielle

de conflit d'intérêts en raison de liens familiaux, mais aussi d'un engagement citoyen

légiti me dans la vie locale (engagement associatif ou politique, par exemple ).

La responsabilité du chef de service telle qu'évoquée dans la loi et la déontologie du

commandement supposent de mettre en place une organisation de trava il qui protège les

agents et de ne pas les mettre dans une situati on de risque déontologique ; cela implique un

minimum de connaissance de leurs centres d' intérêts qu i sont suscepti bles d'avoir une

incidence sur leur manière d'exercer leurs missions ou sur la façon dont leur pratique

professionnelle pourrait êt re perçue. Dans cert ains cas (collaborateurs qui ont un mandat

municipal ou départemental par exemple), la situ at ion est connue de la direction, dans

d'autre s cas, c'est beaucoup plus diffus.

La défin ition que la loi donne du conflit d' intérêts est exigeante. C'est non seulement la

réalité objective de la situation qui doit êt re prise en compte mais aussi la perception qu'on

peut en avoir à l'extérieur (ce qui peut « paraître influencer » l'exercice des fonction s) ; par

ailleurs, c'est à l'agent qu' il appart ient de prévenir ou de mettre un terme à ces situat ions. En

effe t, l'art icle 25 bis de la loi du 13 j uillet 1983 portant droits et obligat ions des

fonctionnaires, tel qu'il résulte de la loi n·2016-4 83 du 20 avril 2016 (art icle 2) st ipule :

« 1. Lefonc tionnaire veilie à faire cesser Immédiatement au à prévenir les situations de conflit
d 'intérêts danslesquelies i/se trouve ou pourrait se trouver.
Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un
inté rêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraÎtre
influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions.
Il.-A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts :
1· Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce
dernier, à la suite de la saisine ou de 5 0 propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du
dossier ou l'élaboration de la décision à une autre personne ;
2" Lorsqu 'ila reçu une délégation de signature, s 'abstient d'en user {...} »
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Par ailleurs, comme tout fonctionna ire, certa ins agents, citoyens engagés, pe uvent éprouver

des réticences au regard de certa ines politiques menées par l'Etat , rét icences liées à leu r

engagement polit ique ou ass ociat if, à leur implication dans les réseaux socia ux ou groupes de

r éflexion (le cas de la poli t ique migrato ire a été notamment évoqué de mêm e que le sujet de

la cause animale et de l'association L214) : dans ce type de cas qui pourra it êt re ressent i par

l'agen t comme un « conflit de lovaut és » ent re son e ngage ment et son devoir de

fonctionnaire de l' Etat, il peut être utile, sa ns bien entendu contrevenir à la li ber té

d'engagemen t citoyen , polit ique ou associat if, d'éclairer les agents en rappelant les règles

déon to logiques qui s' imposent aux fonctionn aires et la « ligne rouge » à ne pas dépasser

(notamment ar ticle 28 du stat ut de la fonction publique, qui rappe ll e l'obligation

d'obéissance et de loyauté).

Z. Face ce problèm e, les objectifs et obligations de l'adm inistration

Gara ntir la neu tralité, l'impart ialité, l'égalité de tr aiteme nt et le bon usage des deniers

publics da ns l'accompli ssem ent des missions au se rvice de la popu lation .

Protég er les agents du risque de conf lit d'intérêts et rappeler les obligation s inhé rentes aux
fonction s exercée s.
Permettre au che f de se rvice d'a ssumer pleinem ent la do ubie responsabilité légale qui lui
incombe, d' une part de veiller au respect des principes déonto logique s énoncés dan s la loi,
d'au tre part de protection des age nts placés sous son autorité .

Le groupe de tr ava il est bien entendu conscient des li mites de l'exercice: aucun dispositif
aut re que de contrôle ne permettra d'éviter les dérapages individuels d'age nts décidés à
enfre indre les règles. L'objectif pou rsuivi en l'espèce est d' éclairer ceux des age nts qui ne
perçoivent pas nécessairement spontanéme nt la situation de conflit d' intérêts à laq uelle ils
peuv ent se trouver confrontés. Il s'agit d'a ssurer pour les agents, dans le cadre d' un dialogue
avec eux, une information et une sensibilisat ion aux sujets déon tologiques et non, bien
entendu, de limiter leu r capacité à s'engager dans la vie locale.

3. Comment faire ? Les propositions du groupe de travail réunissant plusieurs DDI et
DDIadjoints et le référent déontologue

Sensibiliser l'age nt aux prob lém at iques déontologiques.

Identifie r les risques de conflits d'intérêts suscept ibles de con cern er l'agent ; lui rap pele r la
primauté de son devoir de fonctionnaire et les valeu rs déontologiques réaffirmées da ns le
sta tut de la fonction pub lique et, si néce ssaire, fixer certaines « lignes rouges » à ne pas
dé passer.
Exami ner la manière de préven ir la concrétisation du conflit d'inté rêts dans le cad re de ses

fonctions.

Si nécessaire, ada pte r l'organisation en conséqu ence.

4. Le vecreur . un échange fo rmalisé avec chaque ag en t lors l'entretien d'accueil et,
chaque allllée, ci l'occasion de l'entretien profe ssionn el annuel

),
2



Le groupe de travail propose d'enrichir les moments d'échanges plus ou moins formalisés

(entretien annuel d'évaluation, qui fait l'objet d'un « compte rendu d'entretien

professionnel » normalisé, entretien d'accueil) avec un rappel des principes déontologiques.

Il peut d'aill eurs paraître paradoxal, alors que les entret iens annuels d'évaluation se sont

généralisés et étoffés, et que la préoccupation déontologique est affirmée avec force par la

loi, qu'aucun élément déonto logique ne figure, de manière systémati que, dans ce rendez­

vous annuel.

Des dispositions existent déjà cependant, notamment pour certaines fonctions d' inspection

ou dans certains départ ements. L'idée est de s'inspire r de ces bonnes pratiqu es.

Le groupe de tr avail propose donc l'adoption d'un document suscept ible d'êtr e util isé lors de

l'entretien d'accueil d'un agent et à l'occasion de l'entretien professionnel annuel.

Le document propo sé n'a pas vocation à être intégré dans le compte rendu d'entreti en

professionnel auquel pourrait simplement être ajoutée une mention indiqu ant que cet

ent retien « déontologique » a bien eu lieu.

L'idée est d'utiliser ce moment d'échange annuel pour sensibiliser aux probl èmes

déontologiques et, le cas échéant, envisager de manière concertée entre l'agent et la

hiérarchie, la façon d'éviter qu'une pluralité légitime d'intérêts ne se transforme en conflit

d'intérêts préjudiciable au service publi c et à l'agent.

Ce document pourrait s'i nt ituler « Fiche individuelle déontologie et impartia lité». Il

comporterait une premi ère parti e rappelant les prin cipes déontologiques fixés par la loi, les

responsabil it és respectives du chef de service et de l'agent, la possibilit é de recourir aux

conseils d'un référent déontologue. La deuxième parti e aborderait, le cas échéant, de

manière concrète et opérat ionnelle, les situat ions suscept ibles de poser un probl ème dans

l'exercice des missions.
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Fiche Inut vlduelle « d ~( q rologie et Îhlpé l"ti,:;jité »

Le législateu r a renforcé les responsabili tés des chefs de se rvice en matiè re de respect des règles et
principes déontologiques et de protection des age nts .

La loi a égaleme nt rappelé les obligations qui incombent aux fonctionnaires en matiè re de prévention
des conflits d'intérêts suscept ibles de les concern er .

L'objectif de la présente fiche est de perm ettre un échange confidentie l formalisé entre chaque
age nt e t son responsable hiérarchiqu e afin d' ident ifier, le cas échéant, les situations da ns lesque lles
un age nt sera it susceptible d'être concerné par un conflit d' inté rêt s et, si nécessaire, de déte rminer
les dispositions à prendre pour pallier Je risque de confli t d' inté rêts .

1. Les principes déon tologiques tels qu'Ils figuren t dans le s ta tut général de la fon ction
publique (loi 11°83-634· du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des

fonctionnaires)

Article 25 de la loi du 13 juillet 1983 modifié par la loi n02016-483 du 20 avril 2016 - art. 1 (les

pr incipe s et la responsabilité du chef de service )

« Le fonctionnaire exerce ses fo nctions avec dignité, imp artialité, intégrité et probité.
Dans l'exercice de ses fonction s, il est tenu à l'obligation de neutralité.
Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient
notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonction s, ses opinions religieuses.
Le fon ctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et
leur dignité.
Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous
son autorité . Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du personnel, les
principes déontologiqu es applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptan t aux
missions du service. »

Article 25 bis créé par la loi n02016-483 du 20 avril 2016 - art. 2 (la responsabilité de l'agent da ns la

prévention de s conflits d'in térêts) .

« 1. Le fonctionnaire veille à faire cesser imm édiatement au à prévenir les situations de conflit
d'inté rêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver.
Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'inté rêts toute situotion d'interférence entre un intérêt
public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice
indépendant, impartial et objectif de ses fonctions.
Il. A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d 'intérêts :
1° Lorsqu'ilest placé dans une position hiérorchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la
suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou
l'élaboration de la décision à une autre personne ;
r Lorsqu 'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en userr..f »

Art icle 2B /obligat ion d' obéissance et de loyauté )

« Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des
tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf
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dans le cas où l'ordre donné est manifestement il/égal et de nature à compromettre grovement un
intérêt public.
1/ n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses
subordonnés. »

Article 28 bis créé par la loi n" 2016-483 du 20 avri l 2016 - art . 11 (V) (possibili té de consulter un

référent déontologue)

« Tout fonctionnaire a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout
conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à
28. Cette fonction de conseil s'exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef
de service. »

2. Situations dans lesquelles l'agent estime pouvoir être en situation de conflit
d'intérêts (ou de perte d'impartialité, ou d'être perçu comme «juge et partie »]
compte tellU des missions qui lui salit confiées

Il faut souligner que la plu ralité d'intérêts est légit ime et n'est pas un problème en soi mais il est
nécessaire d' identifier les situation s qui peuvent pote nt iellement poser problème dans l'exercice des
foncti ons af in de pouvoir adopter les mesures qui permettent d'éviter que cette pluralité ne se
transform e en confl it d' intérêts dommageable à l'accompl issement des missions.
Il ne s'agit pas, pour l'administrat ion, de juger les activi tés extér ieures au service mais bien de
trouver les adaptat ions de tr avail af in de protéger l'agent d'un risque de conflit d' intérêts.

.............
Domaines Zone géographique Motif' Modalités de
concernés concernée traitement de la

situation

Nom et prénom Service et fonctions .
Date de mise à jour

Signature de l'agent SIgnature du chef de service
Visa du directeur
' Exemples de mot ifs : engagement citoyen (associatif ou politique, mandat électi f),
relat ions avec usagers (liens famil iaux, amicaux, antécédents de relations
conflictuelles).
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Document issu des réflexions d'un « grou pe de trava il déontologie» réunissant des 001et le référen t

déontol ogue des services déconcent rés du Premier minist re (janvier 2019) : les cadeaux

•••

Objet: formuler des recommandati ons pour le traitement des cadeaux, biens ou avantages divers

qui peuvent êt re offerts à un 001ou DOl-A, à un memb re de leur famille, ou au service (matériels,

prestations de service, ou autres), par un usager, interlocuteur ou partena ire actuel ou potentiel du

service.

Les pri ncipes déontologiques suscept ibles d'être mis en cause sont notamment la probité et
l' imp artialité.

L'atti tud e à adopte r en la mati ère doit êt re dictée par un impérati f : protéger l'image de probité et
d'impartialité du responsable et du service. Il faut évite r tout ce qui pourrait êt re perçu comme la
contrepartie d'un tr ait ement de faveur " comme une façon de céder à une tentative d' influencer le
j ugement ou les décisions.

Autrement dit : « Avant d'accepter un cadeau ou un quelconque avantage pour saï-mêm e, un
proche ou le service, il faut s'assurer que l'acceptation ne sera pas de nature à porter atteinte à
l'image d'impartialité ou de probité ». C'est la ligne ro uge à ne pas dépasser. Trace doi t êt re
conservée de la réponse apportée.

En tout e hypothèse, il est ut ile de se poser la question: pourq uoi ce cadeau est- il adressé à moi et

par ce « donate ur » ?

En termes pratiques, c'est donc la prudence qui doit être de mise. Cette prudence va d'autant plus de
soi qu'il n'y a pas ou très peu d'hypothèses, dans les services déconcentrés où un refus serait
suscept ible de froisser gravement un interl ocuteur' .

Cela conduit aux recommandat ions suivant es :
.:. Aucun cadeau ou avantage de quelque nature que ce soit ne doit êt re soll icité auprès d'un

usager, interlocuteur ou partena ire actuel ou potentiel du service.
•:. Refus des cadeaux ou avantages importants qui doivent être retournés à leur expéditeur avec

une lettre aimable expliquant que les principes déontologiques qui régissent le fonctionnement
du service conduisent à refuser cette atten tion. Ce refus concerne également tou te prestation,
équipement ou autre cadeau qui serait offert au service. Trace doit être conservée de ce refus.

•:. Pour le reste, sous réserve d'une appréciation fondée sur le discernement, l'acceptation :
d'un objet promotionnel de valeur symbolique doit êt re asso rt ie d'un e util isation discrète;
d'un cadeau d'u sage relevant de la courto isie (chocolats, fromage, par exemple) à l'o ccasion
d'événements traditi onnels tels que notamment les fêtes de fin d'année, pourra être assort ie
d'un partage avec le service au cours d'un moment de convivialité. Une lettre de
remerciement à l'expéditeur peut opportunément mettre en valeur cette « mutualisat ion ».

En cas de doute ou d'interrogation, le refus est souvent la solut ion la plus opportune ; un échange

avec un collègue et/ou avec le référent déonto logue est conseillé.

1 Detellespratiques peuvent être, par ailleurs, retenuespar le juge pénal.
zIl peut en êt re autrement dans le domaine diplomatique.



Document issu des réf lexions d'un « groupe de travai l déonto logie » réunissant des DDI et le réfé rent

déontologue des services déconcentrés du Premier mini stre (janvier 2019) : les invitations

(manifestations sport ives, culturelles, réceptions, restaurant, voyages, etc.)

•••

Objet : formuler des recomm andat ions pour le tr aitement des inv it ations qui peuvent être offerte s à
un DDI ou DDI-A, à un membr e de leur fami lle, ou au service par un usager, interlocute ur ou

partenaire actuel ou potentiel du service.

Les prin cipes déontolog iques susceptibles d'être mis en cause sont notamment la probité et
l'impartialité.

L'attitude à adopter en la matière doit êt re dictée par un impérat if: protéger l' image de probité et
d'impartialité du responsable et du service. Il faut éviter tout ce qui pourrait êt re perçu comme la
cont repart ie d'un t raite ment de faveur ' , comme une façon de céder à une tentative d'in fl uencer le
jugement ou les décisions.

Autrement dit : « Avant d'accepter une invitation (manifestations sporti ves, culturelles, réceptions,
restaurant, voyages, etc .) pour soi-même ou un proche , il faut s'assurer que l'acceptation ne sera
pas de nature à porter atteinte à l'image d'impartialité ou de probité », C'est la ligne rouge ne pas
dépasser. Trace doit êt re conservée de la réponse adoptée.

Dans ce dom aine, la référence de comportement ne peut êt re que le discernement : contexte

relationnel, personnalité de l' invit ant, dossiers en cours, nature de l'invitation (récept ion en présence

du préfet, restaurant « classique » ou haut de gamme, ...) etc . En to ute hypothèse, il est ut ile de se

poser la question : pourquoi cette invitat ion est-e lle adressée à moi et par cet inte rlocuteur ?

Concrètement, cela se traduit par les recommandations suivantes :
.:. Aucune invitat ion de quelque nature que ce soit ne doit êtr e sollicitée auprès d'un usager,

interlocuteur ou partenaire actuel ou potentiel du service.
•:. Dans un contexte de contrôle, t oute invitati on, de quelque nature qu'e lle soit, par le « cont rôlé »

doit être évidem ment refusée (les chartes ou règles spécifiques de déontologie le prévoient

généralement).

•:. En revanche, il peut êt re efficace pour un directeur ou son adjoint de tra iter un dossier dans un

cadre convivial ; un refus doit cependant êt re opposé aux invitations « disproportionnées » ou

répét it ives sans moti vation: en matière spor tive ou culturelle, par exemple, si une invitation à

une manifestation locale peut permettre des contacts ut iles, d'a utres invitati ons, en dehors du

département d'affectati on, sont à considére r avec circonspect ion et doivent êt re, d' une manière

générale, refusées.

•:. D'une manière générale, la réserve doit être de règle quand les invitations ne se situent pas

clairement dans le cadre de la fonction de représentati on et n'apportent pas une valeur ajoutée

professionnelle.

En cas de doute ou d' interrogation, le refus est souvent la solut ion la plus opportune; un échange

avec un collègue et/ou avec le référent déontologue est conseillé. Un échange avec le préfet peut

êt re uti le, voire recommand é dans certains cas.

3 De telles pratiquespeuvent être, par ailleurs, retenuespar le juge pénal.



Document issu des réflexions d'un « groupe de travail d éontologle » réunissant des DDI et

le référent déontologue des services déconcentrés du Premier minis tre (janvier 2019) :

les recrut ements de vacataires par les DDI

***

Objet: formu ler des recommandations pour le traitement des recrutements de vacataires par les DDI

Ces recrute ments peuvent être régis par des inst ruct ions intermi nistérielles ou ministérielles qu'il
convient évidemment de respecter . Il peut néanmoin s arriver que ces instruction s n'existent pas ou
ne permettent pas de t rancher toutes les questions qui peuvent se poser.

Les pr incipes déontologiques susceptibles d'être mis en cause sont notamment la prob ité, l'égalité
de traitement et l'impartialité.

L'attitude à adopter en la matière doit êtr e dictée par un impérat if: sati sfaire au mieux les besoins

en matière de recrutement de vacataires tout en protégeant l'image de probité et d'imparti alité du

respon sable et du service . Il faut éviter t out ce qui pou rrait être perçu comme un traitement de

faveur. C'est la ligne rouge ne pas dépasser.

Dans ce domaine, la référence de comportement doit êt re le discernement, ce qui, concrètement,

peut se traduire par les recommandations suivantes :

.:. Formaliser les différentes étapes de la procédure de recrutement : cette formali satio n doit êt re

plus forte (publicité interne et externe, soll icitat ion de Pôle emploi , modalités de sélection) pour

les recrutements portant sur des périod es plus longues que les deux mois d'été ; dans tous les

cas, cette form alisation doit êt re retracée dans le dossier des recrutements.

•:. Eviter to ute tra nsform ation d'un recrutement pour une période très courte en un contrat de plus

longue durée sauf pour l'intéressé à passer par le processus de recrutement prévu pour ce type

de contr ats.

•:. Ne j amais favoriser le recrutement dans un service de la dir ection, même pour une t rès courte

durée, de proches parents d'un responsable hiérarchique de ce service .

•:. Ident if ier les risques potent iels de conflit d'i nté rêts afin de les préven ir.

.:. Il peut être opport un de disposer d'u n vivier en fonction des candidat ures spontanées et des

recrutements antéri eurs (dans le respect des règles de la fonction publique).

En cas de doute ou d'interrogation, un échange avec un collègue et/ou avec le référent déontologue
est conseillé.


